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PREFET DU RHONE

Le Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud-Est, 
Préfet de la Région Rhône-Alpes,

Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du mérite

                                          Arrêté préfectoral n° DSPC-BRG 2015-06-11-1
             portant sur l'interdiction de l'activité de transport de personnes de type Uber Pop
                                                    dans le département du Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2215-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment son article L 221-1 ; 

Vu le code des transports et notamment ses articles L 3120-1, L 3120-4, L3121-9, L3121-10 et L3124-13 ;

Vu le code du travail et notamment ses articles L8272-2, L8221-3 et L8221-4 ;

Vu le décret N°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret du 5 mars 2015 portant nomination de M. Michel Delpuech, préfet de la zone de défense et de
sécurité sud-est, préfet de la région Rhône-Alpes, préfet du Rhône ;

Considérant que toute activité de transport public particulier de personnes à titre onéreux ne peut s'exercer
que dans le cadre légal fixé par le code des transports, par les taxis, les voitures de transport avec chauffeur
et les véhicules motorisés à deux ou trois roues ;

Considérant que les personnes qui se livrent à cette activité doivent remplir  les conditions fixées par le
régime des taxis, des véhicules de transport avec chauffeur ( VTC) ou des véhicules motorisés à deux ou
trois roues; que les revenus tirés de cette activité doivent être déclarés aux services fiscaux et sociaux dans
les conditions de droit  commun ; que la protection de la sécurité des passagers exige que le conducteur
souscrive à une police d'assurance spécifique pour le transport collectif de personnes garantissant le droit à
réparation des usagers de la route et qu'il doit être en mesure d'en justifier à tout moment ;

Considérant que les applications de type Uber Pop incitent des particuliers à exercer cette activité sur le
département du Rhône en s'affranchissant de ce cadre juridique ;

Considérant qu'il ressort de la décision n°2015-468/469/472 QPC du Conseil constitutionnel en date du 22
mai 2015 que la disposition de la loi n°2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de
transport avec chauffeur ( VTC) ayant modifié le titre II du livre 1 er de la troisième partie du code des
transports est conforme à la Constitution en ce qu'elle interdit la pratique de la maraude électronique ;



Considérant que la loi susvisée autorise les VTC à ne travailler que sur réservation, laissant ainsi aux seuls
taxis le monopole légal de la maraude, à savoir la possibilité de se faire héler dans la rue ;

Considérant que plusieurs incidents sérieux ont pu être constatés depuis plusieurs mois par les services de
police mettant aux prises des chauffeurs de taxi et des adhérents d'applications de mise en relation entre
particuliers de type Uber Pop ;

Considérant  que  ces  incidents,  même  s'ils  donnent  lieu  aux constatations  judiciaires  que  la  loi  prévoit,
peuvent  à tout  moment  entraîner  horions,  violences,  représailles de nature à troubler le  bon ordre  et  la
tranquillité, en particulier la nuit ;

Considérant , au regard des déclarations et des  incidents s'étant déjà  produits dans le département du Rhône,
que des menaces graves de trouble à l'ordre public sont à craindre ainsi que des risques de blocages des axes
de circulation par les chauffeurs de taxi ;

Considérant de surcroît que la sécurité des personnes transportées à titre onéreux par des chauffeurs Uber
Pop peut être gravement compromise sans que ne soient apportées les garanties qu'exige la loi, tant au regard
de la qualification et de la formation des conducteurs, qu'au regard des obligations d'assurance ;

Considérant qu'il convient en conséquence de mettre fin à l'activité commerciale illégale qui est à l'origine de
ces troubles ;

Sur proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

ARRETE :

Article  1 :  L'activité  de transports  de personnes à  titre  onéreux de  type  Uber  Pop est  interdite  dans  le
département du Rhône.

Article 2 : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité, le directeur départemental de la sécurité publique
du Rhône, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Rhône, le directeur de la police aux
frontières, le directeur départemental de la protection des populations, le directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 3: Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LYON dans un
délai de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté.

                                                                       Fait à Lyon le 18 juin 2015

                                                                       Le Préfet de la Région Rhône-Alpes
                                                                                      Préfet du Rhône

                                                                                  Michel DELPUECH



                                                                              



 

  
PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Pôle  Solidarités 

Direction Enfance famille 
Service ASE 

Hôtel du Département 
29-31 cours de la Liberté 
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Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
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2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 

 
 
        ARRÊTÉ CONJOINT 
 

Arrêté préfectoral n°DTPJJ_SAH_2015_05_29_03 
Arrêté du Président n°ARCG-DEF – 2015-0032 

 
 

 
 Fixation du prix de journée, au titre de l'exercice 2015, pour le service                      

        « Action Éducative en Milieu Ouvert », sis 1 place Faubert  
69400 Villefranche-sur-Saône. 

 
  

Le Président du Conseil départemental du Rhône, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de 
la région Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du 
Mérite, 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 

l’article L.312-1 du même code ; 

 Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

 Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais d’entretien et 

d’éducation des mineurs délinquants ; 

   Vu le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 

services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

 Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 

prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 

jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 

départemental ; 

Vu la délibération n°013 du Conseil général du Rhône, en date du 18 décembre 2014, fixant l’évolution de 

l’enveloppe de tarification 2015 des structures de l’enfance ; 

   Vu la circulaire du 3 mai 2013 relative à la campagne budgétaire des établissements et services du secteur 

associatif habilité concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse et dans l'attente de la parution de la 

prochaine circulaire 2015 ; 

   Vu l’arrêté conjoint du Préfet et de la  Présidente du Conseil général du Rhône, en date du 30 avril 2014, portant 

fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2014, pour  le service "  Action Éducative en Milieu Ouvert " ; 

   

 

 



 

 

 

 

 

 

 

   Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2015, par l’association  ou 

fondation gestionnaire " Sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence " pour l’établissement ou service mentionné à 

l’article 1 du présent arrêté ; 

 Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier conjoint du Préfet et du Président du Conseil 

départemental du Rhône ; 

 Vu les rapports du Directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du Rhône agissant 

par délégation du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice générale adjointe  

chargée du pôle Solidarités ; 

 Sur propositions de Monsieur le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances et de 

Monsieur le Directeur général des services départementaux ; 

 

ARRÊTENT 
 
 

 Article 1 : Pour l’exercice budgétaire de l’année 2015, les charges et les produits 
prévisionnels du service " Action Éducative en Milieu Ouvert ", sont autorisés comme suit : 
 
 

  
Groupes fonctionnels 

 

 
Montants 
en euros 

 

 
Total 

en euros 

Charges 

Groupe I 
Charges afférentes à l’exploitation 

courante 
74 907,88 € 

1 810 145,85 € Groupe II : 
Charges afférentes au personnel 

1 583 522,94 € 

Groupe III : 
Charges afférentes à la structure 

151 715,03 € 

Produits 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

1 701 314,53 € 

1 810 145,85 € Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

70 003,00 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non 

encaissables 
38 828,32 € 

 

 

 
 Article 2 : Le prix de journée applicable, à compter du 1er mai 2015, pour le service  " Action 
Éducative en Milieu Ouvert " sis 1 place Faubert 69400 Villefranche-sur-Saône , est fixé à 9,20 €. 

 

  

 



 

 

 

 

 

 

 Article 3 : Du 1er janvier au 30 avril 2015, les recettes relatives à la facturation des prix de 
journée sont liquidées et perçues dans les conditions en vigueur au cours de l’exercice 2014. 

 

 Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 
du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon 
Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 

 Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou service concerné. 

 

 Article 6 : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances, le Directeur 
général des services départementaux, le Directeur interrégional de la protection judiciaire de la 
jeunesse Centre-Est et la Directrice générale adjointe chargée du pôle Solidarités sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône et du Département du Rhône. 

 
 
 Fait à Lyon, le 29 mai 2015 

 
Pour le Président et par délégation, Le Préfet, 
La Vice-Présidente Famille, enfance,  Secrétaire général 
culture, et patrimoine culturel Préfet délégué pour l’égalité 
 des chances 
 
 
Béatrice BERTHOUX Xavier INGLEBERT 
 

 
 

 
 

 
 

Transmission pour contrôle de légalité :  
 
  



 

  
PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Pôle  Solidarités 

Direction Enfance famille 
Service ASE 

Hôtel du Département 
29-31 cours de la Liberté 
69483 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 

 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
 

Arrêté préfectoral n°DTPJJ_SAH_2015_05_29_04 
Arrêté du Président n°ARCG-DEF – 2015-0031 

 
Fixation du prix de journée, au titre de l'exercice 2015, pour l’établissement  

«Les ESSES », sis route de Saint Etienne, 69700 MONTAGNY. 
 

  
Le Président du Conseil départemental du Rhône, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de 
la région Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du 
Mérite, 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 

l’article L.312-1 du même code ; 

 Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

 Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais d’entretien et 

d’éducation des mineurs délinquants ; 

   Vu le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 

services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

 Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 

prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 

jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 

départemental ; 

Vu la délibération n°013 du Conseil général du Rhône, en date du 18 décembre 2014, fixant l’évolution de 

l’enveloppe de tarification 2015 des structures de l’enfance ; 

   Vu la circulaire du 3 mai 2013 relative à la campagne budgétaire des établissements et services du secteur 

associatif habilité concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse et dans l'attente de la parution de la 

prochaine circulaire 2015 ; 

   Vu l’arrêté conjoint du Préfet et de la  Présidente du Conseil général du Rhône, en date du 30 avril 2014, portant 

fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2014, pour  l’établissement " Les ESSES " ;    

 

 

 

 

 

 



 

 

 

   Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2015, par l’association  ou 

fondation gestionnaire " Société Lyonnaise pour l’Enfance et l’Adolescence " pour l’établissement ou service mentionné à 

l’article 1 du présent arrêté ; 

 Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier conjoint du Préfet et du Président du Conseil 

départemental du Rhône ; 

 Vu les rapports du Directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du Rhône agissant 

par délégation du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice générale adjointe  

chargée du pôle Solidarités ; 

 Sur propositions de Monsieur le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances et de 

Monsieur le Directeur général des services départementaux ; 

 

ARRÊTENT 
 
 

 Article 1 : Pour l’exercice budgétaire de l’année 2015, les charges et les produits 
prévisionnels de l’établissement " Les ESSES ", sont autorisés comme suit : 
 
 

  
Groupes fonctionnels 

 

 
Montants 
en euros 

 

 
Total 

en euros 

Charges 

Groupe I 
Charges afférentes à l’exploitation 

courante 
59 456,05 € 

681 834,95 Groupe II : 
Charges afférentes au personnel 

514 995,67 € 

Groupe III : 
Charges afférentes à la structure 

107 383,23 € 

Produits 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

665 701,49 € 

681 834,95 € Groupe II : 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

/ 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non 

encaissables 
16 133,46 € 

 

 

 
 Article 2 : Le prix de journée applicable, à compter du 1er mai 2015, pour l’établissement 
" Les ESSES " sis route de Saint Etienne, 69700 MONTAGNY, est fixé à 357,37 €. 

 

  

 

 

 

 

 



 

 

 Article 3 : Du 1er janvier au 30 avril 2015, les recettes relatives à la facturation des prix de 
journée sont liquidées et perçues dans les conditions en vigueur au cours de l’exercice 2014. 

 

 Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 
du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon 
Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 

 Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou service concerné. 

 

 Article 6 : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances, le Directeur 
général des services départementaux, le Directeur interrégional de la protection judiciaire de la 
jeunesse Centre-Est et la Directrice générale adjointe chargée du pôle Solidarités sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône et du Département du Rhône. 

 
 
 
 Fait à Lyon, le 29 mai 2015 

 
Pour le Président et par délégation, Le Préfet, 
La Vice-Présidente Famille, enfance,  Secrétaire général 
culture, et patrimoine culturel Préfet délégué pour l’égalité 
 des chances 
 
 
Béatrice BERTHOUX Xavier INGLEBERT 
 

 
 
 
 

Transmission pour contrôle de légalité :  
 
  



 

  
PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Pôle  Solidarités 

Direction Enfance famille 
Service ASE 

Hôtel du Département 
29-31 cours de la Liberté 
69483 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 

 
ARRÊTÉ CONJOINT 

 
Arrêté préfectoral n°DTPJJ_SAH_2015_05_29_05 

Arrêté du Président n°ARCG-DEF – 2015-0027 
 
 

Fixation du prix de journée, au titre de l'exercice 2015, pour le                      
« placement familial, SAI le Port », sis 3 rue des Mariniers, BP 16, 69240 Condrieu. 

 
  

Le Président du Conseil départemental du Rhône, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de 
la région Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du 
Mérite, 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 

l’article L.312-1 du même code ; 

 Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

 Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais d’entretien et 

d’éducation des mineurs délinquants ; 

   Vu le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 

services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

 Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 

prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 

jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 

départemental ; 

Vu la délibération n°013 du Conseil général du Rhône, en date du 18 décembre 2014, fixant l’évolution de 

l’enveloppe de tarification 2015 des structures de l’enfance ; 

   Vu la circulaire du 3 mai 2013 relative à la campagne budgétaire des établissements et services du secteur 

associatif habilité concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse et dans l'attente de la parution de la 

prochaine circulaire 2015 ; 

   Vu l’arrêté conjoint du Préfet et de la  Présidente du Conseil général du Rhône, en date du 30 avril 2014, portant 

fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2014, pour  le " placement familial SAI le Port " ;  

  

 

 

 

 

 



 

 

 

 

   Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2015, par l’association  ou 

fondation gestionnaire " Comité Commun " pour l’établissement ou service mentionné à l’article 1 du présent arrêté ; 

 Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier conjoint du Préfet et du Président du Conseil 

départemental du Rhône ; 

 Vu les rapports du Directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du Rhône agissant 

par délégation du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice générale adjointe  

chargée du pôle Solidarités ; 

 Sur propositions de Monsieur le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances et de 

Monsieur le Directeur général des services départementaux ; 

 

ARRÊTENT 
 
 

 Article 1 : Pour l’exercice budgétaire de l’année 2015, les charges et les produits 
prévisionnels du " placement familial SAI le Port ", sont autorisés comme suit : 
 
 

  
Groupes fonctionnels 

 

 
Montants 
en euros 

 

 
Total 

en euros 

Charges 

Groupe I 
Charges afférentes à l’exploitation 

courante 
162 020,00 € 

1 009 884,61 € 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel 
739 600,87 € 

Groupe III : 
Charges afférentes à la structure 

108 263,74 € 

Produits 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

1 009 884,61 € 

1 009 884,61 € 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation / 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non 

encaissables 
/ 

 

 

 
 Article 2 : Le prix de journée applicable, à compter du 1er mai 2015, pour le " placement 
familial SAI le Port " sis 3, rue des Mariniers, BP 16, 69420 Condrieu, est fixé à 195,81 € €. 

 

  

 

 

 

 



 

 

 

 Article 3 : Du 1er janvier au 30 avril 2015, les recettes relatives à la facturation des prix de 
journée sont liquidées et perçues dans les conditions en vigueur au cours de l’exercice 2014. 

 

 Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 
du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon 
Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 

 Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou service concerné. 

 

 Article 6 : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances, le Directeur 
général des services départementaux, le Directeur interrégional de la protection judiciaire de la 
jeunesse Centre-Est et la Directrice générale adjointe chargée du pôle Solidarités sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône et du Département du Rhône. 

 
 
 
 Fait à Lyon, le 29 mai 2015 

 
Pour le Président et par délégation, Le Préfet, 
La Vice-Présidente Famille, enfance,  Secrétaire général 
culture, et patrimoine culturel Préfet délégué pour l’égalité 
 des chances 
 
 
Béatrice BERTHOUX Xavier INGLEBERT 
 

 
 

 
Transmission pour contrôle de légalité :  
 
  



 

  
PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Pôle  Solidarités 

Direction Enfance famille 
Service ASE 

Hôtel du Département 
29-31 cours de la Liberté 
69483 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 

 
ARRÊTÉ CONJOINT 

 
Arrêté préfectoral n°DTPJJ_SAH_2015_06_16_01 

Arrêté du Président n°ARCG-DEF – 2015-0034 
 
 

Fixation du prix de journée, au titre de l'exercice 2015, pour la maison d’enfants à 
caractère social  « Docteur Yvert», sise 5 rue Nationale 69870 Lamure sur Azergues. 

          
  

Le Président du Conseil départemental du Rhône, et le Préfet de la Zone de défense sud-est, Préfet de 
la région Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre national du 
Mérite, 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment : 

  - les articles L.314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières applicables aux établissements et 

services sociaux et médico-sociaux ; 

  - les articles R.314-1 et suivants relatifs à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux énumérés au I de 

l’article L.312-1 du même code ; 

 Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

 Vu l’ordonnance n°45-1845 du 18 août 1945 relative au remboursement aux institutions privées des frais d’entretien et 

d’éducation des mineurs délinquants ; 

   Vu le décret n°2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l’organisation et aux attributions des 

services déconcentrés de la Protection Judiciaire de la Jeunesse ; 

 Vu l’arrêté du Ministre de la justice du 19 décembre 2003 relatif aux modes de tarification applicables aux 

prestations d’action éducative délivrées par les établissements et services concourant à la protection judiciaire de la 

jeunesse et sous compétence tarifaire conjointe du représentant de l’État dans le département et du président du Conseil 

départemental ; 

Vu la délibération n°013 du Conseil général du Rhône, en date du 18 décembre 2014, fixant l’évolution de 

l’enveloppe de tarification 2015 des structures de l’enfance ; 

   Vu la circulaire du 27 avril 2015 relative à la campagne budgétaire des établissements et services du secteur 

associatif habilité concourant à la mission de protection judiciaire de la jeunesse ;  

   Vu l’arrêté conjoint du Préfet et de la  Présidente du Conseil général du Rhône, en date du 30 avril 2014, portant 

fixation du prix de journée, au titre de l’exercice 2014, pour  la MECS " Docteur Yvert " ;    

 

 

 

 

 

 

 



 

 

   Vu les propositions budgétaires et leurs annexes présentées, au titre de l’exercice 2015, par l’association  ou 

fondation gestionnaire " ACOLADE " pour l’établissement ou service mentionné à l’article 1 du présent arrêté ; 

 Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier conjoint du Préfet et du Président du Conseil 

départemental du Rhône ; 

 Vu les rapports du Directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse pour le département du Rhône agissant 

par délégation du Directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et de la Directrice générale adjointe  

chargée du pôle Solidarités ; 

 Sur propositions de Monsieur le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances et de 

Monsieur le Directeur général des services départementaux ; 

 

ARRÊTENT 
 
 

 Article 1 : Pour l’exercice budgétaire de l’année 2015, les charges et les produits 
prévisionnels de la MECS " Docteur Yvert ", sont autorisés comme suit : 
 
 

  
Groupes fonctionnels 

 

 
Montants 
en euros 

 

 
Total 

en euros 

Charges 

Groupe I 
Charges afférentes à l’exploitation 

courante 
117 500,00 € 

1 024 519,91 € 
Groupe II : 

Charges afférentes au personnel 
774 929,68 € 

Groupe III : 
Charges afférentes à la structure 

132 090,23 € 

Produits 

Groupe I : 
Produits de la tarification 

996 862,80 € 

1 024 519,91 € 
Groupe II : 

Autres produits relatifs à l’exploitation 6 990,56 € 

Groupe III : 
Produits financiers et produits non 

encaissables 
20 666,56 € 

 

 

 
 Article 2 : Le prix de journée applicable, à compter du 1er juin 2015, pour la MECS " Docteur 
Yvert " sise 5 rue Nationale 69870 LAMURE SUR AZERGUES, est fixé à 156,82 €. 

 

  

 

 

 

 

 

 



 

 Article 3 : Du 1er janvier au 31 mai 2015, les recettes relatives à la facturation des prix de 
journée sont liquidées et perçues dans les conditions en vigueur au cours de l’exercice 2014. 

 

 Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat 
du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis 184, rue Duguesclin 69433 Lyon 
Cedex 03, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 

 Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou service concerné. 

 

 Article 6 : Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances, le Directeur 
général des services départementaux, le Directeur interrégional de la protection judiciaire de la 
jeunesse Centre-Est et la Directrice générale adjointe chargée du pôle Solidarités sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône et du Département du Rhône. 

 
 
 
 Fait à Lyon, le 16 juin 2015 

 
Pour le Président et par délégation, Le Préfet, 
La Vice-Présidente Famille, enfance,  Secrétaire général 
culture, et patrimoine culturel Préfet délégué pour l’égalité 
 des chances 
 
 
Béatrice BERTHOUX Xavier INGLEBERT 
 

 
 
 

 
Transmission pour contrôle de légalité :  



                   

PREFECTURE DU RHÔNE     
Direction départementale de la cohésion sociale 

 
Le préfet de la Région Rhône-Alpes  Le président du  Département                  Le Président de la  
Préfet du Rhône     du Département du Rhône             Métropole de Lyon 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Arrêté du Préfet n°    Arrêté du Président n°           Arrêté du Président n° 
DDCS-HHS-DL-2015-06-01-01 
 
 

Portant prorogation du Plan départemental d’action pour le logement des 
personnes défavorisées (PDALPD) 2012-2015 du Rhône 

 
 
Vu la loi n° 90.449  du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, 

Vu la loi n° 98.657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions, 

Vu la loi n° 2004.809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu la loi n° 2006.872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement,  

Vu la loi n° 2007.290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en 
faveur de la cohésion sociale, 

Vu la loi n° 2009.323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion, 

Vu la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 inscrivant la création  et la mise en place de la Métropole de Lyon à compter 
du 1er janvier 2015, 

Vu le décret n° 2007.1688 du 29 novembre 2007 relatif aux plans départementaux d’action pour le logement des 
personnes défavorisées (PDALPD) 

Vu l’arrêté conjoint en date du 6 août 2012 préfectoral n° 2012-219-009 et du conseil général n° ARCG-LDU 2012-
0002 portant approbation du Plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) 
du Rhône pour la période 2012-2015,  

Vu l’arrêté n° 2014.353-002 du 19 décembre 2014 relatif à la modification des limites territoriales des 
arrondissements de Lyon et de Villefranche-sur-Saône, 

Considérant la décision du 16 décembre 2014 du comité de pilotage du Plan de proroger la durée du PDALPD du 
Rhône jusqu’au 31 décembre 2015, 

Sur proposition du Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances,  

Sur proposition du Président du département du Rhône, 

Sur proposition du Président de la Métropole de Lyon, 

 

A R R E T E N T 

 

Article 1 : Prorogation 

Le plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) pour la période  
2012-2015 est prorogé jusqu’au 31 décembre 2015. 
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Article 2 : Co-Présidence 

Le comité de pilotage, présidé par le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances, le 
Président du Département du Rhône et le Président de la Métropole de Lyon, est chargé de sa mise en œuvre. 
Ce comité établit les bilans annuels d’exécution et contribue à l’évaluation du Plan selon les dispositions de 
l’article 3 du décret n° 2007.1688 du 29 novembre 2007. 

 

Article 3 

Le Plan est publié par le Préfet au recueil des actes administratifs de l’Etat,  par le président du Département au 
recueil des actes administratifs du Département et par le président de la Métropole de Lyon au recueil des actes 
administratifs de la Métropole. 

 

Article 4 

Le Préfet, Secrétaire général, Préfet délégué pour l’égalité des chances, les présidents du Département du 
Rhône et de la Métropole de Lyon sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent 
arrêté. 

 

Le 30 avril 2015 

 

Le Préfet, Secrétaire général,   Le Président du Département   Le Président de la  
       Préfet délégué pour                   du Rhône,           Métropole, 
      l’égalité des chances,               
  
 
 
 

Xavier INGLEBERT    Christophe GUILLOTEAU    Corinne CARDONA 



 1/2 

 
 

PREFECTURE DU RHONE 

 
Arrêté préfectoral n° DDCS_HHS_DALO_2015_06_10_01          

modifiant l’arrêté 2014301-0009 portant nomination des membres 
de la commission de médiation du département du Rhône 

 
 

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu l’article L. 441-2-3 du code de la construction et de l’habitation, dans sa rédaction issue de la loi n°2007-
290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion 
sociale, 

 
Vu les articles R. 441-13 et suivants du même code, 
 
Vu l’ordonnance n° 2014-1543 du 19 décembre 2014 portant diverses mesures relatives à la création de la 

métropole de Lyon, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014048-0007 du 17 février 2014 modifié par les arrêtés n° 2014153-0004 du 2 
juin 2014, n° 2014048-0017 du 29 juillet 2014 et n°2014301-0009 du 28 octobre 2014 portant nomination des 
membres de la commission de médiation du département du Rhône, 

 
 Vu l’arrêté n° 2015-04-30-R-0353 du Président de la Métropole de Lyon désignant les représentants de 
la Métropole au sein de la commission de médiation ; 
 
 Vu le courrier de la Présidente du Département du Rhône du 3 mars 2015 ; 
 
 Vu les courriers du Collectif Logement Rhône du 5 février et 28 avril 2015 ; 
 
 
 

A R R E T E  
 

 
Article 1  
 
L’article 1 est modifié comme suit : 
 
1) Représentants de l’ÉTAT : 
 

Titulaire :  
 
Mme Véronique VIRGINIE 
en remplacement de Mme Anne DANZÉ  

(Direction Départementale de la Cohésion Sociale du Rhône) 
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2) Représentants des collectivités territoriales : 
 
���� Un représentant de la Métropole de Lyon : 
 

Titulaire :  M. Xavier ROBERT  
en remplacement de Mme Françoise COTTET (Métropole de Lyon – Direction de l’habitat et du logement ) 

Suppléantes: 

 
Mme Corinne RICCI 
en remplacement de Mme Martine CHARVET 
 
Mme Virginie TOUITOU 
En remplacement de M. Xavier ROBERT 
 

(Métropole de Lyon – Direction de l’habitat et du logement ) 

 
���� Un représentant du Département du Rhône : 
 

Titulaire :  Mme. Céline OUSSOU  
en remplacement de M.Frédéric COUTY 

(Département du Rhône – Direction de l’Insertion et de 
développement social) 

Suppléantes: 

 
M. Elyasse RACHIDI 
en remplacement de Mme Pascale BONNARD 
 
Mme Sylvie TOUAM-ARNAUD 
En remplacement de Mme Joelle VALLET 
 

(Département du Rhône – Direction de l’Insertion et de 
développement social) 

 
3) Représentants des associations agréées dont l’un des objets est l’insertion ou le logement des personnes 

défavorisées œuvrant dans le département : 
 
 ���� Deux représentants des associations agréées dont l’un des objets est l’insertion ou le logement 

des personnes défavorisées oeuvrant dans le département : 
 

Suppléantes  Mme Elizabeth CHABANON  
en remplacement de Mme Emmanuelle MICHOT 
Mme Naïma DJOUDI                                
en remplacement de Mme Chifa MONTASSER 
 

(LAHso)) 
 
(Comité local pour le logement autonome des jeunes de 
Lyon) 

  
      
Article 2  
 
Le présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône, peut faire l’objet 

d’un recours gracieux auprès de l’autorité signataire de la décision ou être contesté devant le tribunal administratif 
de Lyon territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 

 
Article 3  
 
Le Préfet, Secrétaire Général, Préfet délégué pour l’égalité des chances est chargé de l’exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 

Lyon, le 10 juin 2015 
 

Le Préfet, 
Secrétaire général, 

Préfet délégué pour l’égalité des chances 
 
 

Xavier INGLEBERT 



 
 

 

 
 

DIRECCTE Rhône – Alpes - Unité Territoriale du Rhône  
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications    -    8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

 
ARRETE PREFECTORAL 

 

N° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_15_34 
 

 

DIRECCTE de la région Rhône-Alpes 
Unité Territoriale du Rhône 

Arrêté portant agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 487995813 
 

 

Vu   le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et 
D.7233-1 

Vu   l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail, 
 
Vu la demande d’agrément services à la personne présentée à la DIRECCTE du Rhône par Entreprise 
Individuelle Fortuna SERBER, nom commercial IDEDOM , en date du 17 décembre 2014, complétée le 20 
mars 2015, 
 
Vu la saisine du Conseil Général de la Métropole en date du 2 avril qui a donné un avis favorable, 
 
Le Préfet de la région Rhône-Alpes, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 

 

Arrête : 

 
Article 1 : L’Entreprise Fortuna SERBER, nom commercial IDEDOM , domiciliée 9 rue 
Professeur Florence à LYON 3ème (69) ayant satisfait aux formalités de déclaration et d’agrément, 
conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-
24 du code du travail, est autorisée, à assurer la fourniture de services à la personne exclusivement au 
bénéfice des particuliers, en tant que prestataire et mandataire. 
 
Article 2 : L’Entreprise Fortuna SERBER, nom commercial IDEDOM, est déclarée effectuer les 
activités suivantes sur l’ensemble du  territoire national :  

-    entretien de la maison et travaux ménagers  
-    prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »  
-    garde d’enfants de trois ans et plus à domicile  
-    préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions  
-   accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette 

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 
domicile 

 
Article 3 : L’Entreprise Fortuna SERBER, nom commercial IDEDOM  est agréée pour assurer au 
bénéfice des publics dits « fragiles » les activités soumises à agrément,  exclusivement, sur le 
département du Rhône,  

 

- Assistance aux personnes âgées ou autres personnes qui ont besoin d'une aide personnelle à  
leur domicile, à l'exception d'actes de soins relevant d'actes médicaux  

- Assistance aux personnes handicapées  
- Garde-malade, à l'exclusion des soins  
- Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement  



 
 

DIRECCTE Rhône – Alpes - Unité Territoriale du Rhône  
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications    -    8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

lorsque cette prestation est incluse dans une offre de services incluant un ensemble d'activités 
effectuées à domicile  

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, 
sur le lieu de vacance, pour les démarches administratives, comprises dans une offre de services 
incluant un ensemble d'activités effectuées à domicile  

- Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que ces 
prestations soient comprises dans une offre de services  incluant un ensemble d'activités 
effectuées à domicile  

 
Article 4 : L’Entreprise Fortuna SERBER, nom commercial IDEDOM  est déclarée et agréée à 
compter du 15 juin 2015. L’agrément reste valable pour une durée de cinq ans. La demande de 
renouvellement de l’agrément devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période 
d'agrément selon les dispositions légales et réglementaires en vigueur à cette période. 
 
Article 5 : Les activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 6 : La déclaration et l’agrément peuvent être retirés à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Article 7 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône.   
 Lyon, le 15 juin 2015 

 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE 
P/ Le Directeur de l’Unité territoriale du Rhône 
La Directrice adjointe du travail 
 
 

Annie HUMBERT 
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ARRETE PREFECTORAL 

 

N° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_15_35 
 

 

DIRECCTE de la région Rhône-Alpes 
Unité Territoriale du Rhône 

Arrêté portant agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 809232341 
 

 

Vu   le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et 
D.7233-1 

Vu   l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail, 
 
Vu la demande d’agrément services à la personne présentée à la DIRECCTE du Rhône par la Sas 
SAMYDOM,  en date du 25 janvier 2015, complétée par son président Monsieur Michel CHERASCO, le 23 
mars 2015, 
 
Vu la saisine du Conseil Général de la Métropole,  en date du 18 février 2015, 
 
Le Préfet de la région Rhône-Alpes, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 

 

Arrête : 

 
Article 1 : La Sas SAMYDOM domiciliée 27 rue Vaucanson à DECINES – CHARPIEU (69150), 
ayant satisfait aux formalités de déclaration et d’agrément, conformément aux dispositions des 
articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée, 
à assurer la fourniture de services à la personne exclusivement au bénéfice des particuliers, en tant 
que prestataire et mandataire. 
 
Article 2 : La Sas SAMYDOM est déclarée effectuer les activités suivantes sur l’ensemble du  
territoire national :  

-    entretien de la maison et travaux ménagers  
-    préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions  
-    livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de   

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile  
-    livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre 

de  services incluant un ensemble  d'activités effectuées à domicile  
-   collecte et livraison de linge repassé 
-   assistance administrative à domicile  
-   activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la  

personne,  
 

Article 3 : La Sas SAMYDOM est agréée pour assurer au bénéfice des publics dits « fragiles » les 
activités soumises à agrément,  exclusivement, sur le département du Rhône,  

 

- Assistance aux personnes âgées ou autres personnes qui ont besoin d'une aide personnelle à  
leur domicile, à l'exception d'actes de soins relevant d'actes médicaux  

- Assistance aux personnes handicapées  
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- Garde-malade, à l'exclusion des soins  
- Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement  

lorsque cette prestation est incluse dans une offre de services incluant un ensemble d'activités 
effectuées à domicile  

 
Article 4 : La Sas SAMYDOM est déclarée et agréée à compter du 15 juin 2015. L’agrément reste 
valable pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement de l’agrément devra être déposée 
au plus tard trois mois avant le terme de la période d'agrément selon les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur à cette période. 
 
Article 5 : Les activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 6 : La déclaration et l’agrément peuvent être retirés à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Article 7 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône.   
 Lyon, le 15 juin 2015 

 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE 
P/ Le Directeur de l’Unité territoriale du Rhône 
La Directrice adjointe du travail 
 
 

Annie HUMBERT 
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ARRETE PREFECTORAL 

 

N° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_15_36 
 

 

DIRECCTE de la région Rhône-Alpes 
Unité Territoriale du Rhône 

Arrêté portant agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 809261563 
 

 

Vu   le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et 
D.7233-1 

Vu   l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail, 
 
Vu la demande d’agrément services à la personne présentée à la DIRECCTE du Rhône par la Sarl ACPVous 
– La compagnie du 30 avril, en date du 18 mars 2015, 
 
Vu la saisine du Conseil Général de la Métropole,  en date du 25 mars 2015, qui a donné un avis favorable, 
 
Le Préfet de la région Rhône-Alpes, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 

 

Arrête : 

 
Article 1 : la Sarl ACPVous – La compagnie du 30 avril ,domiciliée 20 chemin Louis CHIRPAZ -
 Bâtiment C à ECULLY (69130) , ayant satisfait aux formalités de déclaration et d’agrément, 
conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-
24 du code du travail, est autorisée, à assurer la fourniture de services à la personne exclusivement au 
bénéfice des particuliers, en tant que prestataire. 
 
Article 2 : la Sarl ACPVous – La compagnie du 30 avril est déclarée effectuer les activités suivantes 
sur l’ensemble du  territoire national :  

-    entretien de la maison et travaux ménagers  
-    garde d’enfants de trois ans et plus à domicile  
-    soutien scolaire à domicile ou cours à domicile  
-    préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions  
-    livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de   

services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile  
-    livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre 

de  services incluant un ensemble  d'activités effectuées à domicile  
-    assistance informatique et Internet à domicile  
-   assistance administrative à domicile  
-   accompagnement des enfants de 3 ans et plus dans leurs déplacements, à la condition que cette      

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 
domicile 

-   activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et délivrer les services à la  
personne (télé-assistance et visio-assistance) 

 



 
 

DIRECCTE Rhône – Alpes - Unité Territoriale du Rhône  
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications    -    8/10 rue du Nord 69625 Villeurbanne cedex 

 

Article 3 : la Sarl ACPVous – La compagnie du 30 avril est agréée pour assurer au bénéfice des 
publics dits « fragiles » les activités soumises à agrément,  exclusivement, sur le département du 
Rhône,  

 

- Garde d'enfants à domicile moins de 3 ans  
- Assistance aux personnes âgées ou autres personnes qui ont besoin d'une aide personnelle à  

leur domicile, à l'exception d'actes de soins relevant d'actes médicaux  
- Garde-malade, à l'exclusion des soins  
- Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement  

lorsque cette prestation est incluse dans une offre de services incluant un ensemble d'activités 
effectuées à domicile  

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, 
sur le lieu de vacance, pour les démarches administratives, comprises dans une offre de services 
incluant un ensemble d'activités effectuées à domicile  

- Accompagnement dans leurs déplacements, des enfants de moins de trois ans, des personnes 
âgées ou handicapées en dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie 
courante), à la condition que ces prestations soient comprises dans une offre de services  
incluant un ensemble d'activités effectuées à domicile  

 
Article 4 : la Sarl ACPVous – La compagnie du 30 avril est déclarée et agréée à compter du 15 juin 
2015. L’agrément reste valable pour une durée de cinq ans. La demande de renouvellement de 
l’agrément devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période d'agrément selon les 
dispositions légales et réglementaires en vigueur à cette période. 
 
Article 5 : Les activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 6 : La déclaration et l’agrément peuvent être retirés à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Article 7 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône.   
 Lyon, le 15 juin 2015  

 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE 
P/ Le Directeur de l’Unité territoriale du Rhône 
La Directrice adjointe du travail 
 
 

Annie HUMBERT 
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ARRETE PREFECTORAL 

 

N° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_15_37 
 

DIRECCTE de la région Rhône-Alpes 
Unité Territoriale du Rhône 

Arrêté portant agrément 
d'un organisme de services à la personne 

N° SAP 810557967 
 

Vu   le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et 
D.7233-1 

Vu   l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail, 
 
Vu la demande d’agrément services à la personne présentée à la DIRECCTE du Rhône par la Sarl VITAE, 
Aide à domicile, nom commercial VITAE, en date du 20 avril 2014,  
 
Vu la saisine du Conseil Général de la Métropole,  en date du 4 mai 2015 qui a donné un avis favorable, 
 
Le Préfet de la région Rhône-Alpes, 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône 

 

Arrête : 

 
Article 1 : La Sarl VITAE, Aide à domicile, nom commercial VITAE domiciliée 16 rue Berthelot 
à OULLINS (69600), ayant satisfait aux formalités de déclaration et d’agrément, conformément aux 
dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du 
travail, est autorisée, à assurer la fourniture de services à la personne exclusivement au bénéfice des 
particuliers, en tant que prestataire. 
 
Article 2 : La Sarl VITAE, Aide à domicile, nom commercial VITAE est déclarée et agréée pour 
assurer au bénéfice des publics dits « fragiles » les activités soumises à agrément,  exclusivement, sur 
les départements du Rhône,  
 

- Assistance aux personnes âgées ou autres personnes qui ont besoin d'une aide 
personnelle à  leur domicile, à l'exception d'actes de soins relevant d'actes médicaux  

- Assistance aux personnes handicapées  
- Garde-malade, à l'exclusion des soins  
- Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement  

lorsque cette prestation est incluse dans une offre de services incluant un ensemble 
d'activités effectuées à domicile  

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile 
au travail, sur le lieu de vacance, pour les démarches administratives, comprises dans 
une offre de services incluant un ensemble d'activités effectuées à domicile  

- Accompagnement dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées en 
dehors de leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition 
que ces prestations soient comprises dans une offre de services  incluant un ensemble 
d'activités effectuées à domicile  
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Article 4 : La Sarl VITAE, Aide à domicile, nom commercial VITAE est déclarée et agréée à 
compter du 15 juin 2015. L’agrément reste valable pour une durée de cinq ans. La demande de 
renouvellement de l’agrément devra être déposée au plus tard trois mois avant le terme de la période 
d'agrément selon les dispositions légales et réglementaires en vigueur à cette période. 
 
Article 5 : Les activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 6 : La déclaration et l’agrément peuvent être retirés à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Article 7 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Rhône.   
 Lyon, le 15 juin 2015  

 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE 
P/ Le Directeur de l’Unité territoriale du Rhône 
La Directrice adjointe du travail 
 
 

Annie HUMBERT 



  

 

 

 
ARRETE PREFECTORAL  

n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_10_27 

   

 

Retrait de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP509762100 

(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, 

PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

Le Préfet du Rhône 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 

et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Vu l’information faite à Monsieur Alain BARRAUD par lettre recommandée avec accusé de réception 

n° 1A 096 547 2871 1 en date du 29 avril 2015 et distribuée le 4 mai 2015, de la possibilité de retrait 

de la déclaration ; 

VU l’absence de réponse de la part de Monsieur Alain BARRAUD, dans le délai de 15 jours suivant la 

présentation du courrier de l’Administration ; 

SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ; 

Le présent arrêté a pour objet de retirer la déclaration n° SAP509762100 enregistrée par arrêté 

préfectoral n° 2014086-0007 du 27 mars 2014 à Monsieur Alain BARRAUD domicilié 281 rue de la 

Colline 69400 LIMAS, conformément aux dispositions des articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du 

travail. 

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales à compter 

de ce jour pour les activités suivantes : 

- Assistance informatique à domicile 

 

 

 



 

L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle et justifie 

de l'accomplissement de cette obligation. 

A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux frais de 

l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale 

lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées sur le territoire d'au moins 

deux régions. 

L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de la date de 

la notification de la présente décision. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

 

 

 

Villeurbanne, le 10 juin 2015 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le directeur de l'unité territoriale du Rhône  

La directrice adjointe du travail 

 

 

Annie HUMBERT 

 

 

 

 

 

 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans le délai de deux mois à compter de sa notification : 

- soit en exerçant un recours hiérarchique auprès du Ministère du redressement productif - Direction générale de la 

compétitivité, de l’industrie et des services – Mission des services à la personne – Immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75572 

Paris Cedex 12. 

- soit en formant un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON CEDEX 

03. 

 



 

 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_15_31 

 
Récépissé de déclaration 

ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ 
 

sous le n° SAP811311018  
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Madame Isaura DA SILVA domiciliée 74 avenue Jean 

Jaurès 69150 DECINES, auprès des services de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE 
Rhône-Alpes en date du 28 mai 2015 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Madame Isaura DA SILVA domiciliée 74 avenue Jean Jaurès 69150 DECINES ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 
R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP811311018, à assurer la fourniture 
de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 28 mai 2015 et n’est pas limité 
dans le temps. 
 
Article 3 : Madame Isaura DA SILVA est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 
visées ci-dessous en qualité de prestataire : 
- entretien de la maison et travaux ménagers 
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Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 
à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 
Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 15 juin 2015  
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité territoriale du Rhône  
 
 
 
Annie HUMBERT 



 
 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_15_32 

 
Récépissé de déclaration 

���[�µ�v���}�Œ�P���v�]�•�u�����������•���Œ�À�]�����•�������o�����‰���Œ�•�}�v�v�������v�Œ���P�]�•�š�Œ�  
 

sous le n° SAP811542091  
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
�K�(�(�]���]���Œ���������o�����>� �P�]�}�v�����[�,�}�v�v���µ�Œ 

�K�(�(�]���]���Œ���������o�[�K�Œ���Œ�����E���š�]�}�v���o�����µ���D� �Œ�]�š�� 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Monsieur Arnaud THIEBAUT domicilié 68 chemin du 

Belvédère 69480 ANSE, auprès des services de �o�[Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE 
Rhône-Alpes en date du 3 juin 2015 ; 

 
SUR proposition du ���]�Œ�����š���µ�Œ���������o�[Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Monsieur Arnaud THIEBAUT domicilié 68 chemin du Belvédère 69480 ANSE ayant satisfait 
aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des 
articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n° SAP811542091, à assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 3 juin 2015 et �v�[���•�š�� �‰���•�� �o�]�u�]�š� ��
dans le temps. 
 
Article 3 : Monsieur Arnaud THIEBAUT est autorisé à effectuer au domicile des particuliers les activités 
visées ci-dessous en qualité de prestataire : 
- petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage  
- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »  
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Article 4 : �����•�� �����š�]�À�]�š� �•�� ���Æ���Œ��� ���•�� �‰���Œ�� �o���� ��� ���o���Œ���v�š�U�� �•�}�µ�•�� �Œ� �•���Œ�À���� ���[�!�š�Œ���� ���Æ���Œ��� ���•�� ���� �š�]�š�Œ���� ���Æ���o�µ�•�]�(�� �~�}�µ�� �•�}�µ�•��
�Œ� �•���Œ�À�������[�µ�v�������}�u�‰�š�����]�o�]�š� ���•� �‰���Œ� �����‰�}ur les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 
à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur ������ �o�[�hnité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 
Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 15 juin 2015  
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité territoriale du Rhône  
 
 
 
Annie HUMBERT 



 
 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
 n° DIRECCTE-UT69_DEQ_2015_06_15_33       
 

Récépissé de déclaration 
���[�µ�v���}�Œ�P���v�]�•�u�����������•���Œ�À�]�����•�������o�����‰���Œ�•�}�v�v�������v�Œ���P�]�•�š�Œ�  

 
sous le n° SAP811725431  

 
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

LE PREFET DE LA REGION RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
�K�(�(�]���]���Œ���������o�����>� �P�]�}�v�����[�,�}�v�v���µ�Œ 

�K�(�(�]���]���Œ���������o�[�K�Œ���Œ�����E���š�]�}�v���o�����µ���D� �Œ�]�š�� 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Madame Yamina HADEF domiciliée 26 rue Sully 69150 

DECINES, auprès des services de �o�[Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes en 
date du 4 juin 2015 ; 

 
SUR proposition du ���]�Œ�����š���µ�Œ���������o�[Unité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 
 

Article 1er : Madame Yamina HADEF domiciliée 26 rue Sully 69150 DECINES ayant satisfait aux formalités 
de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 
à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP811725431, à assurer la fourniture de 
prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 4 juin 2015 et �v�[���•�š�� �‰���•�� �o�]�u�]�š� ��
dans le temps. 
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Article 3 : Madame Yamina HADEF est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 
visées ci-dessous en tant que prestataire : 
- entretien de la maison et travaux ménagers 
- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains »  
- livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 

services incluant un ensemble  d'activités effectuées à domicile  
- soins et promenades d'animaux de compagnie à l'exclusion des soins vétérinaires et du toilettage, pour 

les personnes dépendantes 
- assistance administrative à domicile  
 
Article 4 : �����•�� �����š�]�À�]�š� �•�� ���Æ���Œ��� ���•�� �‰���Œ�� �o���� ��� ���o���Œ���v�š�U�� �•�}�µ�•�� �Œ� �•���Œ�À���� ���[�!�š�Œ���� ���Æ���Œ��� ���•�� ���� �š�]�š�Œ���� ���Æ���o�µ�•�]�(�� �~�}u sous 
�Œ� �•���Œ�À�������[�µ�v�������}�u�‰�š�����]�o�]�š� ���•� �‰���Œ� �����‰�}�µ�Œ���o���•���‰���Œ�•�}�v�v���•���u�}�Œ���o���•�����]�•�‰���v�•� ���•�������������š�š�������}�v���]�š�]�}�v�•�U���}�µ�À�Œ���v�š��
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 
à R. 7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur ������ �o�[�hnité Territoriale du Rhône de la DIRECCTE Rhône-Alpes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 
Rhône.  
 

Lyon, le 15 juin 2015 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité territoriale du Rhône 
 
 
Annie HUMBERT 


